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1 Aper�u de l'intervention (max. 2 pages)

1.1 Fiche d'intervention

Intitul� de l'intervention Projet de D�veloppement de la Fili�re des Amandiers dans la 
R�gion de l’Oriental (PROFAO)

Code de l'intervention MOR1003911

Localisation

Maroc/ R�gion de l’Oriental
17 communes rurales situ�es dans les provinces de:

- Berkane: CR Sidi Bouhrya et Tafoughalt
- Jerada CR Sidi Boubker, Ras Asfour, Ganfouda, Tiouili 
- Taourirt: CR Tancherfi, Machraa Hammadi, Sidi Lahcen, Sidi Ali 

Belkacem, Ain Lahjer 
- Pr�fecture d’Oujda-Angade: CR Labsara, Ain Sfa, Mestferki, Ahl 

Angad, Oued Isly, Beni Khaled

Budget total
Budget Global: 8.710.244 €
Contribution de l’Etat Belge: 8.000.000 €
Contribution de l’Etat Marocain: 7.741.659 MAD (environ 710.244 €)

Institution partenaire
Minist�re de l’Agriculture et de la P�che Maritime (MAPM):

- Direction R�gionale de l’Agriculture de l’Oriental
- Agence pour le D�veloppement Agricole
- Directions Provinciales de l'Agriculture d'Oujda et de Taourirt

Date de d�but de la Convention 
sp�cifique 3 d�cembre 2010
Date de d�marrage de 
l'intervention/ Comit� de pilotage
d’ouverture

4 avril 2011

Date pr�vue de fin d'ex�cution 3 avril 2018
Date de fin de la Convention 
sp�cifique 2 d�cembre 2018

Groupes cibles
* Agriculteurs/trices des 17 communes retenues
* Filles et fils d’agriculteurs
* Partenaires techniques et institutionnels

Impact1 Contribuer � l’am�lioration des revenus des populations de la 
r�gion de l’Oriental

Outcome
La fili�re des amandiers est mieux d�velopp�e, valoris�e et g�r�e 
de mani�re durable par les populations locales (hommes –
femmes) des communes rurales concern�es

Outputs

Le potentiel de production de la fili�re amandes est augment� par 
des actions d’extension de la culture  et d’am�lioration des 
rendements par le transfert de technologies adapt�es et 
efficientes

La fili�re est plus productive de valeur ajout�e locale et renforc�e 
par une meilleure organisation interne

La fili�re est mieux soutenue par les diff�rents acteurs d’appui
Les enseignements sp�cifiques et g�n�raux du projet sont 
capitalis�s et diffus�s au profit de la fili�re et du PMV

Ann�e couverte par le rapport 2013

1 L'impact se r�f�re � l'objectif g�n�ral ; l'outcome se r�f�re � l'objectif sp�cifique ; l'output se r�f�re au r�sultat escompt�
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1.2 Ex�cution budg�taire
Budget D�penses Solde

€
Taux de 

d�boursement 
� la fin de 

l’ann�e 2013
Ann�es 

pr�c�dentes
€

Ann�e couverte 
par le rapport 

(2013) €
Total 8 000 000 2012:840 658

2011: 77 092
549 122 6 533 128 18%

Output 1 5 263 714 2012:578 172
2011:0

152 255 4 533 287 14%

Output 2 672 500 2012:6640
2011:5 533

17 996 642 331 4%

Output 3 231 000 2012:10 805
2011:3 147

78 564 138 484 40%

Output 4 85 000 2012:0
2011:0

0 85 000 0%

Moyens 
g�n�raux

1 462 880 2012:244 741
2011:68 412

300 307 848 149 42%

Le taux global d’ex�cution au 31/12/2013 est de 18%. Il s’agit d’un taux bas� sur les 
d�caissements et remboursement du projet sans int�grer les travaux en cours de 
r�alisation ou en cours de paiement. En effet le montant engag� jusqu’� fin 2013 est de 
39 000 000 MAD ce qui repr�sente 42% du budget global du projet.

Output 1 a enregistr� un taux d’ex�cution de 14% concernant principalement les travaux 
d’installation de nouveaux vergers d’amandier

Output 2 a enregistr� un taux faible de 4 %. Ce taux est harmonieux avec l’�tat
d’avancement des activit�s du Projet

Output 3 a enregistr� un taux important de 40 Totalement d�pens� sur les activit�s de 
renforcement des capacit�s des acteurs locaux

Output4 aucune activit� n’a �t� programm�e depuis le d�marrage du projet.
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1.3 Auto�valuation de la performance

1.3.1 Pertinence

Performance
Pertinence B
L’intervention reste toujours pertinente par rapport � la volont� politique et � la strat�gie 
nationale en mati�re de d�veloppement agricole notamment le Plan Maroc Vert Pillier II 
qui se consolide d’ann�e en ann�e � travers l’importance du nombre de projets (plus de 
400 projets en cours de r�alisation) et les bilans des r�alisations. En effet, pour la fili�re 
� Arboriculture �. Le Maroc accorde plus d’int�r�t � la plantation des Rosac�es; 
notamment celle des amandiers. Cette volont� est concr�tis�e dans les Plans Agricoles 
R�gionaux (PAR), particuli�rement celui de l’Oriental. Ce dernier pr�voit toujours 
l’extension des superficies plant�es en amandier pour atteindre une superficie de 25 000 
ha � l’horizon 2020.

Le PROFAO s’inscrit donc parfaitement dans cet effort du gouvernement Marocain qui 
cherche � d�velopper la fili�re des amandiers et de ce fait reste un projet encore 
pertinent et d’actualit�.

Le gouvernement marocain est toujours � la recherche de financement pour le 
d�veloppement de cette fili�re. Cette volont� s’est traduite par l’int�gration de l’aide 
financi�re de l’Etat au profit des agriculteurs qui souhaitent installer des vergers 
d’amandier dans le cadre du Fond de D�veloppement Agricole. Le FDA est l’instrument 
des Aides Financi�res de l’Etat pour encourager les investissements agricoles. Le FDA 
pr�voit la subvention � 80% de l’acquisition des plants certifi�s des amandiers dans la 
rubrique : R�gimes des aides universelles, Fili�res v�g�tales, Arboriculture fruiti�re.

1.3.2 Efficacit�

Performance
Efficacit� B
Malgr� la particularit� des proc�dures des March�s Public Marocains, qui ne tiennent pas 
compte de la sp�cificit� des travaux de plantation et particuli�rement celles des rosac�es 
en milieu semi-aride, le projet avance correctement vers l’atteinte des r�sultats, 
notamment ceux relatifs � l’extension des vergers.

Au cours des premi�res ann�es, le projet s’est beaucoup investi dans les r�sultats 
d’extension et de renforcement des capacit�s afin de pr�parer un terrain favorable pour la 
mise en place de syst�me de valorisation durablement fonctionnel.

1.3.3 Efficience

Performance
Efficience C

Le projet dispose des moyens techniques, humains et financiers n�cessaires pour la 
mise en œuvre des actions programm�es.

Par ailleurs, nous enregistrons des retards dans la mise en œuvre de certaines actions 
qui sont d� � plusieurs facteurs:
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1. En raison de la conjoncture financi�re de l’�tat marocain, certains cr�dits 
demand�s n’ont pas �t� d�l�gu�s dans les d�lais. Il s’agit ici de la consolidation 
des reports d’un exercice budg�taire � un autre.

2. La d�cision du Comit� de Pilotage de prendre le temps n�cessaire pour 
l’apprentissage, le redressement et l’auto�valuation du projet en 2012 a report� 
les travaux d’extension des vergers d’une ann�e

3. L’int�r�t du Ma�tre d’ouvrage qui semble beaucoup plus accentu� � l’�gard de 
l’activit� d’extension des vergers au d�triment des autres activit�s non moins 
importantes

4. Certaines activit�s programm�es dans le DTF ne sont pas assez claires pour 
l’�quipe du projet. La recherche des solutions de modalit�s de leur mise en 
œuvre ainsi que la d�finition d’un contenu pertinent semble d�terminant. C’est 
ainsi que le projet n’arrive toujours pas � les concr�tiser.

1.3.4 Durabilit� potentielle

Performance
Durabilit� potentielle B
Il est pr�matur� de parler d’�valuer la durabilit� potentielle du projet.

Ceci, on note que l’appropriation du projet par les b�n�ficiaires semble �voluer depuis le 
d�marrage du projet. Elle se manifeste par la contribution volontaire et progressive des 
b�n�ficiaires dans la plupart des sites d’intervention. Pour illustration l’estimation des 
contributions enregistr�e des OP oscille entre 5%MAD et 30% MAD (Commune rurale de 
Machraa Hammdi).

Les acteurs locaux accordent plus d’int�r�t au projet. Il s’agit en particulier de l’autorit� 
locale qui fait un suivi de proximit�. Les partenaires sociaux sont de plus en plus 
mobilis�s et contribuent activement aux activit�s du projet.

Malgr� cette dynamique cr��e � l’�chelle r�gionale, une certaine formalisation des 
r�unions de suivi et de d�bat autour du projet restent � am�liorer.
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1.4 Conclusions

- Le projet a acquis une ma�trise d’ouvrage assez importante en termes de projets 
d’extension des vergers d’amandier en comparaison avec son d�marrage
Maitrise du processus de l’extension des plantations am�lior�e (cumul des 
superficies…ha)

- Risque de non atteinte de la totalit� de l’Output 1 tel que fix� par la DTF 
(augmentation du co�t/ha :….)

- Lancement de la r�flexion sur l’aval de la fili�re via des activit�s programm�es 
(Etude technico-�conomique, PDGE, Assistance Technique Perl�e)

- Sur le plan environnementale, l’intervention est en cours de mise � niveau aussi 
bien sur le plan juridique et r�glementaire en vigueur et aussi sur le plan 
op�rationnel avec la concr�tisation des mesures d’att�nuations de l’ensemble 
des risques d’impacts n�gatifs probables sur les trois milieux de l’environnement 
(Physique, biologique et humain). Le Plan d’Actions Environnementales est en 
cours de finalisation par l’�quipe du projet ;

- La strat�gie de l’int�gration de l’�galit� genre est �labor�e sur la base d’une 
analyse genre qui a identifi� les enjeux et les in�galit�s de genre, la sensibilit� 
des parties prenantes aux questions de l’�galit� de genre ainsi que les
partenariats et les m�canismes potentiels pour la promotion de l’�galit� des 
sexes dans la mise en œuvre du projet. Des mesures ont �t� entreprises pour 
att�nuer ces in�galit�s et des m�canismes sont en cours de mis en place pour le 
suivi de l’int�gration du genre dans la mise en œuvre du projet.
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2 Monitoring des r�sultats

2.1 �volution du contexte

2.1.1 Contexte g�n�ral

La mise en œuvre du Plan Maroc Vert s’est accompagn�e d’une s�rie importante de 
r�formes institutionnelles:
Le conseil agricole
La nouvelle strat�gie de �Conseil agricole� s'articule autour de 3 axes:

- Le d�veloppement du conseil agricole priv�, en le dotant d’un cadre l�gal appropri�, et 
le subventionnement d�gressif des prestations de conseil agricoles sous certaines 
conditions

- La redynamisation des services de l'Etat � travers la modernisation des structures de 
proximit�, la restructuration du r�seau autour de 16 Centres R�gionaux, le 
renforcement et la formation des effectifs de conseillers et la mise en place de 
nouveaux outils modernes de communication et de gestion des connaissances

- La responsabilisation des instances repr�sentatives des agriculteurs (chambres 
d’Agriculture et interprofessions) � travers un engagement contractuel sur une feuille
de route et le renforcement de la coordination globale du dispositif

L’Office National de Conseil Agricole a �t� cr�� pour la mise en œuvre de cette strat�gie.

La Directrice a �t� nomm�e en 2013. Les autres structures seront mises en place � partir 
de janvier 2014. Les 122 Centres de Travaux qui sont autant d'�tablissements publics 
autonomes seront ainsi remplac�s par le seul ONCA. La structure de l’ONCA apporterait 
un appui consid�rable au projet en mati�re de conseil agricole. La zone du projet est 
concern�e par cette restructuration. (5 centres des travaux sont touch�s par cette 
nouvelle dynamique)

Agence pour le D�veloppement Agricole
Suite � l’�valuation des projets conduits par le MAPM dans le cadre du PMV, notamment 
les projets pilier II, des changements importants ont survenu courant de l’ann�e. Il s’agit 
notamment des pr�alables et conditions pour la mise en œuvre des projets pilier II.

2.1.2 Contexte institutionnel

Le pilotage du projet est toujours assur� par le Comit� de Pilotage (CoPil) sous la 
pr�sidence du Secr�taire G�n�ral du Minist�re du MAPM.

L’ancrage au niveau r�gional reste encore � am�liorer. Le Comit� technique de Suivi doit 
�tre redynamis� et renforc�.

La mise en œuvre du projet est assur�e par la Direction Provinciale de l’Agriculture 
d’Oujda sous la supervision de la Direction R�gionale de l’Agriculture � l’Oriental et la 
CTB.

Sur le Plan Environnemental:
La d�cision prise par le dernier gouvernement d’�riger l’ex D�partement de 
l’Environnement (DE) en Minist�re d�l�gu�e charg�e de l’Environnement constitue un 
signal tr�s fort sur la volont� politique en mati�re d’environnement.
Selon la d�claration de Mme la Ministre, les priorit�s de son d�partement sont ax�es sur:

- le renforcement du cadre r�glementaire et l’int�gration de l’aspect environnemental 
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au niveau de l’ensemble des politiques, programmes et projets
- le renforcement du contr�le
- le changement climatique

- l’initiation de l’�conomie verte et la gestion des d�chets solides
- le renforcement de la recherche et du d�veloppement
La nouvelle loi-cadre portant sur la Charte Nationale de l'Environnement et du 
D�veloppement Durable (CNEDD) constitue une tr�s grande avanc�e en mati�re de 
renforcement des mesures, notamment d’ordre l�gislatif, r�glementaire et institutionnel. 
Ce projet de loi-cadre trace une feuille de route pour r�pondre aux exigences de 
protection de l’environnement et du d�veloppement durable. Il vient, entre autres, 
combler les lacunes juridiques en mati�re de droit de l’environnement, actualiser des 
textes environnementaux anciens et harmoniser le cadre national en vigueur avec les 
conventions internationales sign�es par le Maroc.
De nouveaux principes et concepts sont ainsi, consacr�s dans le corpus juridique national 
notamment le d�veloppement durable, l’�valuation environnementale strat�gique et la 
responsabilit� environnementale. Cette loi cadre d�finit clairement les responsabilit�s et 
les obligations � observer par toutes les parties.
En termes de priorit�s, le minist�re compte activer, � court terme, la mission du contr�le 
et l’application des lois environnementales, selon une vision int�gr�e notamment le 
renforcement des capacit�s des contr�leurs (police) de l’environnement qui vont atteindre 
le nombre de 100 agents asserment�s courant 2014. 
Ces changements profonds du contexte environnemental, imposent leur prise en compte 
par l’ensemble des projets du portefeuille de la CTB – Maroc. Une mise � niveau 
environnementale est n�cessaire selon l’�tat d’avancement des projets.

Contexte national : EgalitÄ des sexes
L’engagement du Maroc en mati�re d’�galit� s’est consolid� par l’adoption de la nouvelle 
constitution en 2011 qui a consacr� la parit�. L’ann�e 2013 a �t� marqu�e par la mise en 
place du comit� en charge de la pr�paration du projet de lois relatif � la cr�ation de la 
Haute Instance de la Parit�, l’adoption par le Conseil du gouvernement du Plan 
Gouvernemental de l’Egalit� (PGE-IKRAM le 6 juin 2013 qui remplace l'Agenda 
gouvernemental pour l'�galit� 2011-2015 (AGE) adopt� en 2011. Le PGE  "IKRAM", 
d�clin� en 8 secteurs, 24 objectifs et 157 mesures, ambitionne d'instituer les principes de 
la parit� et de jeter les jalons de l'�galit� homme-femme, � travers le renforcement de la 
convergence des programmes et des initiatives visant � associer les femmes aux 
politiques publiques et aux programmes de d�veloppement. 

Un comit� minist�riel charg� de la mise en place du PGE est institu� et veille sur le suivi 
de la mise en œuvre du plan et de garantir la coordination de ses initiatives visant � 
promouvoir la condition de la femme et � renforcer la concertation avec les diff�rentes 
sensibilit�s de la soci�t� civile.

Ce programme, qui b�n�ficie d'un appui financier de l'Union europ�enne de l'ordre de 45 
millions d'euros, entend �galement contribuer � l’am�lioration de la situation socio-
�conomique de la femme � travers l’int�gration de l’approche genre dans des 
programmes de lutte contre la pauvret�, la pr�carit� et la mendicit� et l’appui des 
initiatives de la soci�t� civile visant la promotion des conditions des femmes dans une 
situation difficile (m�res abandonn�es, prisonni�res, femmes en situation d’handicap etc).

Par ailleurs, un projet de 103.13 de lutte contre les violences faites aux femmes a �t� 
soumis au Conseil du Gouvernement et une commission a �t� mise en place pour r�viser 
le r�viser � la lumi�re des demandes du mouvement f�ministe national. projet de loi

Toutes ces dispositions prises par le Maroc pour la promotion de l’�galit� des chances 
sont � prendre en consid�ration dans la mise en œuvre du projet notamment la prise en 
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compte des violences �conomiques faites aux femmes et l’autonomisation de la femme. 
En outre, il y a lieu de chercher des synergies avec les diff�rents acteurs au niveau 
r�gional et local et d’impliquer davantage la soci�t� civile pour garantir la durabilit� des 
actions entreprises.

2.1.3 Contexte de gestion: modalit�s d'ex�cution

Le projet est g�r� selon deux modalit�s; R�gie et Cogestion conform�ment � la 
convention sp�cifique sign�e entre les deux royaumes Marocain et Belge.

Les fonds pour conduire des actions de renforcement des capacit�s, d’�tudes et d’audit 
doivent �tre mobilis�s rapidement et sont donc g�r�es en mode r�gie afin de r�pondre � 
leur vocation.

Les actions des travaux de plantation, de construction d’unit�s de valorisation et de 
partenariat avec des diff�rentes structures du gouvernement marocain sont en mode 
Cogestion. D�s lors, l’ancrage institutionnel est globalement appropri�. Ceci, pour les 
actions passant par des partenariats et une d�l�gation d’ex�cution, la modalit� de 
cogestion semble non adapt�e et n�cessite d�s lors une r�vision.

2.1.4 Contexte HARMO

En tant que projet de d�veloppement de fili�re, le PROFAO a beaucoup d’opportunit�s 
d’harmonisation.

Le projet est influenc� et influence les autres acteurs bilat�raux, multilat�raux, 
organisations et priv�s contribuant au d�veloppement du secteur agricole et notamment
le MCA, l’UE, le FDA ainsi que les autorit�s locales dans les provinces d’intervention. 
Ces influences se mat�rialisent � travers les initiatives suivantes:

- La concertation avec le Cr�dit Agricole du Maroc pour mener des �tudes sur les 
co�ts de production et les marges de l’exploitation d’amandiers avec l’opportunit� 
de b�n�ficier du m�canisme de financement du PMV � savoir � Tamwil Alfelah �.

- La concertation avec l’ONCA pour la conduite de projet pilote en termes de conseil 
gestion suite � une synergie avec l’AFD � Etude de mise en place de pilotes de 
conseil de gestion �

- L’harmonisation interne et la recherche de compl�mentarit� technique entre les 
volets et leurs partenaires. Le potentiel de synergie avec les projets provinciaux 
et autres appuis institutionnels sont encore insuffisamment exploit�s, ceci es 
palpable dans la non capitalisation des acquis du PROFAO dans les m�mes 
projets financ�s par le budget de l’Etat)

- L’appui � la concertation de la fili�re amandier (il faut toutefois noter des 
divergences entre acteurs eu �gard des r�les de l’�tat et du priv�)

- La recherche de compl�mentarit�s op�rationnelles avec les organisations 
paysannes ;

- La recherche de compl�mentarit�s op�rationnelles avec les organisations de la 
soci�t� civile travaillant sur les questions de l’�galit� des genres
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2.2 Performance de l'outcome

2.2.1 Progr�s des indicateurs
Outcome2 : La fili�re des amandiers est mieux d�velopp�e, valoris�e et g�r�e de mani�re durable par les 
populations locales (hommes-femmes) des communes rurales concern�es
Indicateurs3 Valeur de la 

Baseline
Valeur 
ann�e 
2012

Valeur 
ann�e 
2013

Cible 
ann�e 
2013

Cible 
finale
2017

Production d’amandes des 
nouveaux vergers 0 - - 0 0,2

Evolution de la marge brute de la 
production des nouveaux 
vergers/ha

1760 dh 0 0 0 12000 dh

Proportion de la production 
valoris�e 0% 40%

2.2.2 Analyse des progr�s r�alis�s

En mati�re de d�veloppement de la production d’amandes, la strat�gie d’extension des 
vergers d’amandier est en bonne progressions et contribue au renforcement du capital 
amandicole � l’�chelle r�gionale. Le projet a atteint jusqu’� pr�sent un peu plus du tiers 
de ses objectifs en termes d’extension de vergers d’amandier. Ceci est de nature � 
renforcer la production d’amandes � l’�chelle r�gionale.

La majeure partie de la production d’amande sera mieux valoris�e par l’installation 
d’unit�s de valorisation � m�me d’attirer plus de valeur ajout�e aux producteurs. Dans ce 
sens, le projet est en cours d’�laboration des termes de r�f�rence pour la conduite d’une 
�tude de faisabilit� technico-�conomique.

La r�flexion formalis�e dans le DTF n’a pas �t� �tendue au volet commercialisation. A ce 
titre, certaines actions li�es au renforcement des comp�tences des OP peuvent �tre 
envisag�es par le projet, mais d’autres auraient besoins de r�ajustement budg�taire du 
projet pour pouvoir entreprendre certaines actions telles que: l’am�lioration de la qualit� 
des produits, l’AOC, la certification et la lab�lisation des produits, l’appui au marketing, 
l’appui aux Activit�s G�n�ratrices de Revenus au profit des femmes sachant que la mise 
en place d’unit�s de valorisation aurait un impact n�gatif sur les femmes dont l’une des 
principales sources de revenu est le concassage (� domicile) des amandes..

2.2.3 Impact potentiel
Le projet ne dispose pas d’indicateurs pour appr�cier l’impact potentiel.
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2.3 Performance de l'output 1

2.3.1 Progr�s des indicateurs
Output 1 : Le potentiel de production de la fili�re amandes est augment� par des actions d’extension de la 
culture  et d’am�lioration des rendements par le transfert de technologies adapt�es et efficientes
Indicateurs Valeur 

de la 
Baseline

Valeur 
ann�e 
2012

Valeur 
ann�e 
2013

Cible 
ann�e 
2013

Cible 
finale

Cumul des Superficies annuelles plant�es en nouveaux 
vergers

0 1000 2450 3500 6000

Pourcentage des femmes/hommes ayants b�n�fici�s des 
plantations

0 21% 10% 20%

Taux de r�ussite des vergers install�s 40% 37,8% 89,4% 90% 90%

Co�t direct du plant r�ussi
NB : 

1: 1000 ha plant�s, 1450 ha en cours de plantation d�cembre 2013/janvier 2014
2: l’activit� 3 est int�gr�e dans l’activit� 2

2.3.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s 4 �tat d'avancement :

A B C D
1. Identification progressive des b�n�ficiaires et sites des nouveaux 
vergers: 

- D�limitation de 1700 ha
- Identification de 1000 ha

x

2 Installation de nouveaux vergers d’amandier adapt�s aux conditions 
agro-�cologiques de la zone du projet: 1450 ha x
3 R�alisation des am�nagements de CES et de mobilisation des eaux de 
ruissellement correspondants: 1000ha (cuvettes semi-ouvertes pour la 
plantation de 1450ha

x

2.3.3 Analyse des progr�s r�alis�s

La ligne de base du projet a abouti � un cadre logique avec des indicateurs valid�s, y 
compris des indicateurs genre, par les parties prenantes du projet. D’autre part, elle a 
d�coup� la zone d’action du projet en deux cat�gories:

1�re cat�gorie: Regroupe des p�rim�tres relevant des Communes Rurales de Ain Sfa, 
Sidi Bouhrya, Rislane, Machraa Hammadi, Tancherfi, adapt�s � la culture de l’amandier, 
avec un savoir-faire locale reconnu.

2�me cat�gorie regroupe le reste des Communes Rurales cibl�es par le projet : cette 
zone est peu favorable � l’amandier et le savoir-faire local est � construire.

Cette distinction a pour objectif l’int�gration du niveau de risque li� � notre intervention et 
notamment le risque social qui peut affecter la durabilit� du projet (Manque 
d’appropriation ou de pratiques de la conduite technique de l’amandier).

Apr�s l’adoption de crit�res d’�ligibilit�s des p�rim�tres et des agriculteurs par le projet 
en 2012, les risques techniques et sociaux ont �t� att�nu�s lors de la 2�me tranche de 
plantation lanc�e en 2013.

Il y a lieu de noter que les crit�res d’�ligibilit� ont �t� r�am�nag�s afin de minimiser les 

A Les activit�s sont en avance
B Les activit�s sont dans les d�lais
C Les activit�s sont retard�es ; des mesures correctives doivent �tre prises. 
D Les activit�s ont pris un s�rieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.
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risques sociaux et permettre aux femmes de b�n�ficier des plantations..

Actuellement, des engagements individuels sont sign�s par les b�n�ficiaires, et 
comportent des pr�alables et des mesures d’appropriation � travers leurs contributions 
via des actions compl�mentaires � celles du projet.

Cependant les Organisations Professionnelles (OP) impliqu�es ne sont pas encore 
regroup�es en structure f�d�ratrice et porteuse du projet et sont majoritairement des 
associations de d�veloppement local.

En parall�le, les Dossiers d’Appel d’Offre ont �t� am�lior�s sur la base des le�ons tir�es 
des projets de plantation r�alis�s en 2011/2012 Ces am�liorations ont essentiellement 
concern� les volets de s�lection des entreprises, la conduite des travaux de plantation et 
les modalit�s de r�ception des prestations.

Le choix du projet d’adapter ses techniques d’intervention, et particuli�rement en mati�re 
d’extension et de conduite des vergers a n�cessit� un engagement fort de toutes les 
parties prenantes et un grand investissement dans le temps, notamment lors de:

- La sensibilisation et la n�gociation avec certains b�n�ficiaires dans l’objectif de 
dissiper le manque d’acceptation des crit�res d’�ligibilit� ;L’identification des femmes 
b�n�ficiaires et le renforcement de leur acc�s � l’information qui n’�tait pas �vident 
compte tenu des sp�cificit�s culturelles de la r�gion qui reste tr�s conservatrice et o� 
les femmes sont quasiment absentes de l’espace public d’autant plus que l’�quipe du 
projet est constitu� de techniciens Hommes Par ailleurs, le non acc�s direct des 
femmes � la terre (g�n�ralement en h�ritage et g�r�e par l’Homme) a n�cessit� la 
mise en place de mesures pour que les femmes puissent b�n�ficier des plantations, 
notamment via une procuration faite � � l’Homme �, la d�claration de tous les 
h�ritiers et h�riti�res de la parcelle � planter par la personne qui signe l’engagement, 
l’identification de femmes chefs de foyers,…,

- Le d�sistement de certains b�n�ficiaires et d’OP � la fin du processus d’identification 
perturbe la mise en place des vergers programm�s (Ganfouda et certains 
b�n�ficiaires � Ain Sfa et B�ni Khalded)

- Le statut foncier collectif des terrains qui n’est pas �ligible au projet (Sidi Lahcen, Sidi 
Ali Belkacem, Tiouili)

En mati�re de r�alisation des am�nagements de CES et de mobilisation des eaux de 
ruissellement correspondants, des cuvettes semi-ouvertes sont install�s niveau des 
parcelles en pente pour permettre une meilleure retenue des eaux de pluie et d’irrigation 
d’appoint.

2.4 Performance de l'output 2

2.4.1 Progr�s des indicateurs
Output 2: La fili�re est plus  productive de valeur ajout�e locale et renforc�e par une meilleure organisation 
interne
Indicateurs Valeur 

de la 
Baseline

Valeur 
ann�e 
2012

Valeur 
ann�e 
2013

Cible 
ann�e 
2013

Cible 
finale

Le Cumul des OPA cr��es et fonctionnelles 4 7 13 15 28

Pourcentage des femmes/hommes dans les instances de 
prise de d�cision dans les OPA 2% 10% 20%

Cumul de la capacit� des unit�s de transformation 0 60%

Cumul des unit�s transformation construites et 
fonctionnelles 4
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2.4.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s �tat d'avancement :

A B C D
1 Expertise pour l'�tude technico-�conomique X
2 Cr�ation des OP � tous les niveaux de la fili�re X
3 Renforcement des comp�tences des OP X
4 Formation des agriculteurs et fils d’agriculteurs X

2.4.3 Analyse des progr�s r�alis�s

Le projet a accus� du retard dans l’�laboration de l’�tude technico-�conomique en raison 
de sa forte focalisation sur les activit�s du premier r�sultat.

Une �tude technico-�conomique sera lanc�e en d�but de l’ann�e 2014, et l’installation 
des premi�res unit�s de valorisation de l’amande est pr�vue lors du 2�me semestre de 
l’ann�e en cours. Il s’agit des unit�s de concassage des amandes.

Par ailleurs, un grand investissement humain a �t� fourni par le projet pour le 
renforcement de l’organisation interne de l’aval de la fili�re.

Le projet s’est beaucoup investi courant cette ann�e dans la consolidation des liens entre 
les acteurs sociaux, la formation, le renforcement de leur comp�tence de gestion et 
l’appui � la cr�ation de nouvelles Organisations professionnelles (Coop�ratives). A 
signaler que la coop�rative est le statut d’OP le mieux adapt� aux activit�s agricoles 
lucratives.

Des femmes b�n�ficiaires des plantations et des repr�sentantes des ONG f�minines ont 
b�n�fici�s des actions de renforcement de capacit�s pour les sensibiliser et les outiller 
pour int�grer les instances de gouvernances au niveau des OP. Ces actions ont �t� plus 
centr�es sur les formations en cr�ation et gestion des coop�ratives, des visites 
d’�change en plus de l’accompagnement technique.

2.5 Performance de l'output 3

2.5.1 Progr�s des indicateurs
Output 3: La fili�re est mieux soutenue par les diff�rents acteurs d’appui
Indicateurs Valeur 

de la 
Baseline

Valeur 
ann�e 
2012

Valeur 
ann�e 
2013

Cible 
ann�e 
2013

Cible 
finale

Partenariats engag�s pour la mise en œuvre des projets
0 0 0 1 4

Qualit� de la collaboration entre les divers acteurs d'appui Faible Moyen Fort

Cumul des actions d’appui � destination des b�n�ficiaires 
hommes/femmes

6 10 20 30
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2.5.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s 5 �tat d'avancement :

A B C D
1 Renforcement des comp�tences des services de proximit� et autres acteurs 
d’appui (CT, CRA, DPA,  DRA, CR, ONG, ….)

X

2 Int�gration op�rationnelle entre le projet et les R�seaux de Comp�tences, 
l’Observatoire Technico-Economique, la FPA et le CRP2

X

3 D�veloppement d’un programme de recherche-action autour d’innovations de 
la fili�re

X

2.5.3 Analyse des progr�s r�alis�s

Les progr�s par rapport � cet output sont timides. Mis � part le renforcement du soutien 
ponctuel des acteurs locaux dans la mise en œuvre de certaines actions (notamment 
l’identification et l’installation des vergers d’amandier), le projet est en d�but de 
consolidation des partenariats durables avec des acteurs d’appui.

Dans ce sens, un accord d’ex�cution entre le projet et le CRP2 est en phase finale de 
n�gociation. Une �tude conjointe entre l’ADA, l’AFD et la CTB a retenu le site de Sidi 
Bouhrya comme site pilote pour le Conseil de gestion.

Le d�veloppement de ces partenariats tel que con�u dans le DTF ne semble pas �tre 
�vident vu que les modalit�s d’ex�cution des activit�s li�s � l’int�gration op�rationnelle 
avec les r�seaux de comp�tence (FPA, CRP2) et le d�veloppement de programme de 
recherche action avec des �tablissements de formation n�cessitent un am�nagement 
budg�taire. Le financement est tributaire des limites impos�es par  la r�glementation 
nationale.

L’analyse genre a permis de d�finir la sensibilit� genre des diff�rentes parties prenante 
du projet et des besoins en formation genre ont �t� identifi�s et les th�mes ci-dessous 
sont inscrits dans le plan d’action genre:

- le genre : concepts, outils et analyse genre

- Genre et �valuation : Indicateurs de genre et syst�me de collecte et d’analyse

- Budg�tisation sensible au genre : Comment les d�penses affectent le genre 

Une formation en Budg�tisation sensible au genre a �t� organis�e en d�cembre 2013 au 
profit de la direction du projet et a abouti � l’adoption de l’Outil Gender Budget Scan, un 
instrument strat�gique qui permet de donner une estimation (ex ante) des d�penses 
planifi�es en fonction de leur impact/effet estim� sur les groupes cibles femmes et 
hommes. Il permet �galement un suivi lors de la mise en œuvre et une �valuation (ex-
post) lors de l’�valuation finale des engagements pris. Par ailleurs, des mesures sont 
prises pour que les femmes b�n�ficient des diff�rentes activit�s (% des femmes 
participants aux actions de renforcement des capacit�s) et un suivi est assur� via la 
collecte de donn�es d�sagr�g�es par sexe.

2.6 Performance de l'output 4

5 A : Les activit�s sont en avance
B Les activit�s sont dans les d�lais
C Les activit�s sont retard�es ; des mesures correctives doivent �tre prises. 
D Les activit�s ont pris un s�rieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.
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2.6.1 Progr�s des indicateurs
Output 4: Les enseignements sp�cifiques et g�n�raux du projet sont capitalis�s et diffus�s au profit de la fili�re et du 
PMV

Indicateurs Valeur 
de la 
Baselin
e

Valeur 
ann�e 
2012

Valeur 
ann�e 
2013

Cible 
ann�e 
2013

Cible 
finale
2017

Cumul des enseignements capitalis�s par le projet n.a
5

Cumul des enseignements diffus�s n.a n.a 5

Cumul des enseignements ayant impact� la strat�gie n.a n.a 5

2.6.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s 6 �tat d'avancement :

A B C D
1 Mise en place d’un dispositif de collecte, de suivi et de traitement des 
donn�es

X

2 Formulation des enseignements du projet et mise � disposition des 
acteurs et d�cideurs concern�s

X

3 Formulation des enseignements du projet et mise � disposition des 
acteurs et d�cideurs concern�s

n.a
Les premiers enseignements relatifs � l’�galit� des genres ont �t� identifi�s lors de la 
r�alisation de l’analyse genre et concernent principalement:

- La difficult� des femmes d’acc�der � l’information pour pr�senter la demande pour 
b�n�ficier des plantations d’o� la n�cessit� d’adapter les m�canismes de 
communication aux sp�cificit�s locales et y mettre les moyens humains n�cessaires, 
notamment des animatrices

- Le non acc�s de la femme � la terre, les pratiques culturelles qui font que c’est 
l’homme (P�re, Fr�re, Mari, Fils, Beaux fils,..) qui exploite la terre acquise en h�ritage, 
le non acc�s de la femme � l’espace public, la faiblesse du tissu associatif/coop�ratif 
f�minin dans le milieu rural, l’absence des femmes dans les m�canismes de 
gouvernance du secteur sont autant de facteurs qui d�savantagent; les femmes qui 
ne peuvent pas avoir acc�s aux m�canismes et aux service des projets du PMV qui 
est bas� sur l’agr�gation des agriculteurs et leur organisation en OP. Les projets 
doivent pr�voir des mesures positives pour que les femmes puissent b�n�ficier au 
m�me titre que les hommes des avantages offerts par les projets

- La n�cessit� de conduire une �tude d’impact de la fili�re amandier sur les femmes
dans la r�gion. Les premiers constats font que le concassage constitue l’une des 
principales sources de revenus pour les femmes et la mise en place d’unit�s de 
concassage risquerait de les priver de leur premi�re source de revenu d’o� la 
n�cessit� de les appuyer pour d�velopper d’autres AGR ou d’acqu�rir d’autres 
comp�tences leur permettant d’acc�der au march� de l’emploi . En outre, l’extension 
des vergers d’amandier risque d’augmenter la charge de travail des femmes qui 
seraient appel�es � contribuer � l’entretien des plantations sachant que ce sont des 
activit�s � familiales � non r�mun�r�es

6 A : Les activit�s sont en avance
B Les activit�s sont dans les d�lais
C Les activit�s sont retard�es ; des mesures correctives doivent �tre prises. 
D Les activit�s ont pris un s�rieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.



Rapport des r�sultats 19

2.7 Th�mes transversaux

2.7.1 Genre

L’analyse des r�alit�s sexosp�cifiques constitue le fondement d’une participation 
�quilibr�e des femmes et des hommes au processus de d�veloppement. Afin de garantir 
la prise en compte des aspects du genre dans la mise en œuvre du projet, une analyse 
de genre a �t� r�alis�e au cours de l’ann�e 2013 et a permis de mieux conna�tre la 
situation de d�part (baseline) et constitue le fondement de la prise en compte des 
aspects li�s au genre dans toutes les �tapes du cycle de projet. L’analyse a permis  

- De cerner  les capacit�s institutionnelles et organisationnelles en mati�re de genre 
aussi bien au niveau de la direction du projet qu’au niveau des partenaires et des 
b�n�ficiaires

- d’�tablir l’�tat des lieux des relations entre les sexes aussi bien dans la r�gion que 
dans le secteur et particuli�rement dans les communes cibl�es

- de cerner les probl�mes, objectifs et potentiels sp�cifiques des femmes et des 
hommes

2.7.1.1. Ligne de base

Partant du DTF et de l’approche gendermainstreaming, le suivi de l’�laboration de l’�tude 
ligne de base a mis en exergue la n�cessit� d’int�grer une analyse genre dans 
l’�laboration de la ligne de base avec une expertise genre. Le recadrage a permis de 
prendre de collecter des donn�es d�sagr�g�es par sexe, de consulter aussi bien les 
hommes que les femmes tout au long de l’�tude pour  cerner leurs besoins sp�cifiques et 
d’int�grer des indicateurs genre dans le nouveau cadre logique. 

En outre, des recommandations ont �t� inscrites dans le rapport afin de garantir 
l’int�gration du genre dans le syst�me de suivi �valuation et sont d�sormais prises en 
consid�ration dans le suivi de la mise en œuvre des diff�rentes activit�s afin de pouvoir :

o Evaluer l’�volution de la prise en consid�ration des pr�occupations de genre tout au 
long de la mise en œuvre du projet,

o identifier les limites, les contraintes et les actions entreprises pour les surmonter ;

o D�gager les le�ons tir�es. 

Principaux indicateurs 
- • Formation /sensibilisation
- Nombre de femmes/hommes ayant suivi des formations (par th�me, m�tier
- Nombre de femmes/hommes ayant b�n�fici� de sessions de sensibilisation
- %femmes/hommes appartenant aux organismes partenaires du projet ayant �t� 

form�s sur les questions de genre
% des d�penses d�di�es aux femmes et aux hommes dans le domaine de la 

formation
- • Investissements
- % des femmes/hommes ayant b�n�fici�s des tous les services fournis par le projet % 

des femmes/hommes ayant b�n�fici�s des plantations
- % femmes/hommes ayant b�n�fici�s d’appui pour la mise en place d’activit�s 

g�n�ratrices de revenus (transformations/valorisation
- % d’associations de femmes, coop�ratives de femmes, organisations travaillant sur 

les questions des droits des femmes engag�es dans la mise en œuvre du projet
- %de femmes/hommes ayant am�lior� leur revenu gr�ce au projet (y compris la main 

d’œuvre engag�e)
- %de femmes/hommes engag�es dans les OP cr�es et ou appuy�es par le projet
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- • Processus de prise de d�cision
- % des femmes/hommes dans les instances de prise de d�cision du projet (Unit�s de 

gestion, Comit�s
- % de femmes/hommes dans les m�canismes de gestion des OP, dans les unit�s de 

transformation/ valorisation
Toutes les donn�es collect�es sont sexosp�cifiques et seront prises en consid�ration 
dans le SIG en cours d’�laboration. 

2.7.1.2. Sensibilit� des parties prenantes aux questions de genre

2.7.1.1.1 Minist�re de l’agriculture

En mati�re de politique nationale, le minist�re de l’agriculture a d�velopp� plusieurs 
approches en vue de mobiliser les femmes et ce via des actions de vulgarisation agricole
et ce depuis les ann�es 80.. 

Concernant les capacit�s r�gionales et locales, il y a lieu de noter que le minist�re a pu 
d�velopper des comp�tences en mati�re d’encadrement des femmes. Ces comp�tences 
se sont appropri�es l’approche IFD  (Int�gration de la femme au d�veloppement et non  
l’approche genre et d�veloppement (GED) qui consid�re les femmes comme actrices de 
d�veloppement et œuvre pour leur implication dans tous les m�canismes de prise de 
d�cision. Par ailleurs, et compte tenu des d�parts volontaires � la retraite, de la 
r�organisation que connait le minist�re, plusieurs cadres ont �t� red�ploy�s dans 
d’autres structures. En outre, et suite � la cr�ation de l’ONCA, le statut des CT est en 
standby et les comp�tences actuellement au niveau des CT seraient red�ploy�es ailleurs 
ce qui va entraver la capitalisation sur les actions entreprises par le pass�. Actuellement, 
les efforts sont plus engag�s sur la production et la r�organisation que sur l’encadrement 
et encore moins sur les questions de genre. Par ailleurs, la majorit� des cadres sur le 
terrain sont des hommes et les quelques femmes engag�es dans la vulgarisation 
f�minine sont red�ploy�es ailleurs. Des d�marches sont en cours pour d�velopper un 
programme d’action avec l’ONCA et de renforcer les capacit�s en mati�re de genre des 
services du Minist�re de l’agriculture et particuli�rement au niveau de la DRAO et de la 
DPA.

2.7.1.1.2 Equipe du projet

Le personnel du projet n’est pas familiaris� avec les probl�mes de genre et l’�quipe de 
terrain ne comporte pas de personnel f�minin qui peut assurer l’appui direct aux femmes, 
un pr�requis compte tenu des sp�cificit�s culturelles et de l’absence des femmes de 
l’espace public. Des actions de coaching de l’�quipe sur les questions de genre et le 
recours � des ONG locales, notamment au niveau des centres f�minins a permis de 
contourner relativement cet handicap et de toucher les femmes des villages qui 
b�n�ficient des services de ces centres. Toutefois, il est capital de recruter des 
comp�tences genres f�minines pour assurer un suivi rapproch�.

2.7.1.1.3 Partenaires et b�n�ficiaires du projet

Les acteurs intervenants dans le secteur (associations, coop�ratives et communes) n’ont 
aucune exp�rience sur les pr�occupations de genre et aucune politique et/ ou 
programme genre. Toutefois, ils restent ouverts � � l’int�gration de la femme � dans les 
structures et dans les activit�s et, difficilement, dans les m�canismes de gouvernance. 
Un programme de sensibilisation et de formation est �labor� et plusieurs actions de 
sensibilisation ont �t� men�es � tous les niveaux.
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2.7.1.2 Acc�s et contr�le des ressources

L’analyse genre concernant l’acc�s des femmes � la plantation a mis en exergue toute la 
probl�matique de l’acc�s et du contr�le des femmes des ressources. Les premiers 
constats de l’analyse genre ont permis de remarquer qu’aucune action sp�cifique 
d’information et de mobilisation des femmes n’a �t� men�e lors de l’identification des 
b�n�ficiaires pour les plantations et de ce fait, le nombre de femmes qui ont b�n�fici� 
des plantations la premi�re ann�e reste tr�s limit� (0 � 6%, selon les p�rim�tres) d’autant 
plus que plusieurs limites ont �t� identifi�s et sont relatifs:

- Au statut de la terre et que des donn�es de base sur qui poss�de quoi � ne sont pas 
disponibles �, les terrains acquis par h�ritage sont g�n�ralement g�r�es par les 
hommes � P�re, fr�re, fils, mari et m�me par le beau-fr�re ou le beau-fils� ce qui 
constitue une limite pour les femmes qui n’osent pas r�clamer leur part de l’h�ritage 
et qui ne peuvent d’ailleurs pas postuler pour que leurs terrains soient plant�es sans 
passer par l’aval des hommes 

- Aux circuits d’information et de communication : Les supports d’information utilis�s, 
notamment au niveau des communes et aupr�s des organisations professionnelles, 
ne sont pas accessibles aux femmes qui ne sont pas pr�sentes dans l’espace public. 
Les femmes ne sont pas inform�es directement des b�n�fices qu’apporte le projet. 
Au concept cl� en main du PMV qui n�cessite le travail avec des OP, Ces derni�res 
ne qui ne sont pas sensibles aux questions de l’�galit� de genre et ne comprennent
pas de femmes membres ce qui fait que ces derni�res sont �cart�es de facto des 
plantations (� quelques exceptions) ;

- La limite au niveau de l’�quipe de terrain du projet constitu�e d’hommes 
� techniciens �  et de la limite des ressources humaines genre du minist�re de 
l’agriculture qui devait apporter un appui et son exp�rience en la mati�re .

Les premi�re plantations ont touch� les hommes qui avaient acc�s � l’information et qui 
ont toute l’autorit� de disposer de leur bien alors que les femmes n’ont eu ni acc�s � 
l’information et ne disposent pratiquement pas de pouvoir de disposer de la terre acquise 
par h�ritage et g�r�e par l’HOMME de la famille.

Afin de pallier � cette d�ficience, des actions de sensibilisation ont �t� men�es aupr�s 
des OP et des mesures incitatives et obligatoires ont �t� mises en place pour int�grer
des b�n�ficiaires femmes. Par ailleurs, des actions d’information des femmes ont �t� 
men�es directement aupr�s des femmes dans les centres d’alphab�tisation ou via des 
associations de d�veloppement et dans certains sites via le � leader � de l’OP partenaire 
qui conna�t bien la zone. Grace � ces mesures le taux de femmes b�n�ficiaires est pass� 
de 1% � 21% d�passant la valeur cible de l’ann�e 2013 qui �tait de 10%.

2.7.1.3 R�les et responsabilit�s des femmes dans la fili�re
La division sexuelle du travail dans les p�rim�tres cibl�s varie d’une r�gion � une autre et 
d’une commune � l’autre.

2.7.1.3.1 Amont de la fili�re

Contrairement � ce qui est commun�ment per�u, dans certains sites, les femmes 
maitrisent les techniques culturales de la culture de l’amandier, notamment dans 
certaines zones connues comme �tant des zones traditionnelles de l’amandier. En outre, 
des femmes chefs de foyer sont des agricultrices mais elles restent tr�s vuln�rables car 
elles sont exclues des circuits de financement, des OP et sont m�me sujettes � des 
� injustices � sociales du fait qu’il n’y a pas l’Homme protecteurs. Toutefois, ce sont des 
femmes engag�es. Le projet assure leur accompagnement technique et leur 
encadrement, toutefois, il y a un grand besoin en mati�re d’appui financier et des 
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d�marches sont en cours pour leur donner acc�s � des subventions et ou des 
microcr�dits.

Dans les zones o� la culture de l’amandier est nouvelles, les femmes n’ont aucun savoir-
faire ni aucune visibilit� quant � leur intervention dans la fili�re et des actions seront 
entreprises pour leur empowerment en mati�re de conduite technique des vergers 

2.7.1.3.2 Aval de la fili�re
L’action des femmes est plus visible en aval de la fili�re, notamment pour la r�colte et le 
concassage. Toutefois, il faut noter que cette activit� n’est pas r�mun�r�e (vergers 
familiaux) et si c’est le cas, la r�mun�ration reste d�risoire et est soumise � loi du march�
(femmes ne disposant pas de vergers). L’impact du projet risque de les priver de leur 
source de revenu suite � l’installation d’unit�s de concassage et des alternatives sont � 
trouver pour leur garantir un revenu de substitution autrement le projet renforcerait les 
in�galit�s. Des actions visant l’autonomisation financi�re des femmes sont programm�es 
pour leur apporter un appui particulier pour d�velopper des projets communautaires, 
notamment des actions d’appui � la cr�ation d’Activit�s G�n�ratrices de Revenus (AGR). 
Toutefois, il y a lieu de souligner qu’aucun budget n’a �t� pr�vu � cette fin et un 
r�am�nagement budg�taire permettrait d’apporter un appui substantiel en la mati�re.

2.7.1.4 Ressources financi�res

Bien que le DTF ait int�gr� la composante genre comme axe transversal strat�gique 
avec une expertise genre (15 mois), il n’y a pas un budget d�di� aux actions sp�cifiques
ciblant les femmes. 

La formation en mati�re de Budg�tisation Sensible au genre organis�e en 2013 a permis 
d’attirer l’attention de la direction du projet sur la n�cessit� de � mettre des lunettes 
genre � pour la conduite de toute action et de se poser continuellement la question � Est 
ce que l’action/l’activit� ne risque pas de cr�er et/ou de renforcer les in�galit�s des 
sexes.

L’outil � Gender Budget Scan � a �t� adopt� et consiste � faire un suivi du budget et de 
la sensibilit� des d�penses aux pr�occupations de l’�galit� des sexes.   Une note a �t� 
�labor�e suite � la mission de Backstopping de Saskia Ravesloot, Experte genre de la 
CTB qui a encadr� l’atelier. La note de cadrage, partag�e avec toute l’�quipe, constitue 
un outil de travail qui permet d’adopter un code couleur selon la sensibilit� ou non de 
l’activit�/action aux pr�occupations de genre. Cette pratique est novatrice au niveau des 
projets de terrain de la CTB
Sch�ma : Gender Budget Scan �
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L’analyse genre du budget du projet PROFAO pour l’ann�e 2013 permet de constater 
que la mise en œuvre est relativement sensible au genre et que des actions sp�cifiques 
qui ciblent les int�r�ts strat�giques et veillent aux changements des comportements sont 
� renforcer dans le futur.

7%
7%

77%

9%

Montant en Euros 
566 374 
552 500 

6 173 126 
708 000 

8 000 000 

2.7.2 Environnement

2.7.2.1 Constats fondamentaux
Sur le plan environnemental, l’intervention soul�ve deux constants fondamentaux:

Constat 1: La r�glementation en vigueur notamment la loi 12-03 relative aux Etudes 
d’Impacts sur l’Environnement - EIE exige de tout projet de plantation de plus de 100 ha
de r�aliser une EIE, de la faire valider par le Comit� National des Etudes d’Impacts -
CNEI  et de mettre en œuvre le Plan de Gestion Environnemental et Social – PGES qui 
en r�sulte. L’intervention qui porte sur une superficie totale pr�visionnelle de 6000 ha n’a 
pas l’objet de cette EIE

Constat 2: le DTF de l’intervention s’est focalis� plut�t sur la question des � Risques de 
l’environnement sur le projet � � travers la programmation d’une �tude agro �cologie au 
d�triment des �Risques d’Impacts n�gatif du projet sur l’environnement� qui pr�sentent 
une dimension tr�s importante par rapport aux objectifs global et sp�cifique du projet et 
par rapport m�me aux objectifs et � la strat�gie du pilier II du Plan Maroc Vert.

2.7.2.2 Actions de redressement

2.7.2.2.1 Sur le plan r�glementaires

Des contacts sont en cours avec les services concern�s du Minist�re d�l�gu� charg� de 
l’environnement en vue de trouver les solutions ad�quates pour la mise � niveau 
environnemental de l’intervention sur le plan r�glementaire.
2.7.2.2.2 Sur le plan op�rationnel

2.7.2.3 Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES)

Un premier PGES a �t� �labor� et organis� selon la structure et les directives de la loi 
12-03. Ce plan qui a �t� annex� � l’�tude ligne de base (LBS) a port� notamment sur:

- L’identification des principaux risques d’impacts n�gatifs sur les trois milieux de 
l’environnement (physique, biologique et humain)

- La d�finition d’une batterie des mesures d’att�nuation de ces risques d’impacts 
n�gatifs probables
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- L’�laboration d’un certain nombre d’outils de collectes, de traitement et de synth�se 
de l’information (matrice des regards crois�s des acteurs, fiche de profil 
environnemental des p�rim�tres, etc.)

- (d�j� plant�s o�/en en attente de plantation

- L’�laboration d’un certain nombre de plans annexes notamment:

o le  Plan des Clauses Environnementales Sp�cifiques � int�grer dans les CPS 
des Travaux de plantations,

o le Plan de Gestion de la Fertilisation – PGF

o le Plan de Gestion des Traitements Phytosanitaires – PGTP

Ce PGES a �t� �labor� suite � l’exploitation de la documentation interne (DTF, Rapports, 
documents annexes, etc.) et aussi d’une bibliographie sp�cifique externe notamment :

- le Rapport de l’Evaluation Environnementale Strat�gique (EES) r�alis�e par l’ADA 
pour le Pilier II du PMV

- les Rapports des Etudes d’Impacts sur l’Environnement (EIE) r�alis�es par un certain
nombre de bailleurs (AFD, MCA etc.)

2.7.2.4 Le Plan d’Actions Environnementale (PAE)

Suite � la mission de Backstopping de Mr Claude CROIZER, en Octobre 2013, il a �t� 
retenu d'adapter les PGES des diff�rents projets � la structure des DTF en �laborant des 
PAE sp�cifiques organis�s selon le Cadre Logique (Outcome & Outputs). C’est ainsi que 
le PAE – PROFAO a de:

- L’identification des principaux enjeux environnementaux prioritaires li�s au projet

- La d�clinaison de ces enjeux en risques potentiels d’impacts n�gatifs organis�s 
selon les 4 R�sultats (R1, R2, R3 et R4)

- La d�finition de l’ensemble des mesures d’�limination ou/et d’att�nuation de ces 
impacts probables

2.7.2.5 Probl�matique & Enjeux Environnementaux
Le Tableau suivant donne un bref r�sum� de la probl�matique et des enjeux 
environnementaux  selon l’outcome et les outputs de l’intervention.

Composantes Probl�matique & Enjeux Environnementaux 

Outcome

- les concepts du d�veloppement durable (DD) font partie int�grante de l’OS, 
conform�ment � la strat�gie et � l’approche du PMVPII et � celle de la CTB si�ge

- ces concepts de DD, signifient entre autre, l’obligation pour toutes les parties prenantes 
de proc�der � l’int�gration des composantes environnementales et sociales dans toutes 
les �tapes d’�laboration et de mise en œuvre du projet , selon, bien s�r les m�thodes et 
approches en vigueur au Maroc et en Belgique

R�sultat 1
Strat�gie 

d’extension et 
de conduite 
des vergers

Activit�s : Ligne de base (A1_1) ; B�n�ficiaires, sites, CPS et OP (A1_2) ; Nouveaux 
vergers (A1_3) et Am�nagements de CES (A1_4)

- un effectif global de plus de 10.000 agriculteurs b�n�ficiaires � identifier de mani�re 
d�mocratique et transparente et aussi de mani�re prioritaire selon leur niveau de 
pauvret� et de vuln�rabilit�

- une infinit� de profils �environnementaux � et � sociaux � des p�rim�tres concern�s � 
prendre en consid�ration durant toutes les �tapes de mise en œuvre du projet

- 1.200.000 trous de plantation � creuser; un effectif tr�s important des ouvriers � recruter 
de mani�re transparente et �quitable; des quantit�s importantes de mati�res premi�res 
(plans, engrais, hydrocarbures, …) � manipuler et de sacs d’emballage � g�rer
des doses �normes d’eau d’irrigation � mobiliser � partir des ressources en eau 
(superficielles ou/et souterraine) disponibles
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Composantes Probl�matique & Enjeux Environnementaux 

R�sultat 2
Valeur ajout�e 
et organisation 

de la fili�re

Activit�s : Expertise pour les unit�s (A2.1) ; R�alisation d’unit�s (A2.2) ; Cr�ation des OPs 
(A2.3) ; Renforcement des OP (A2.4) ; Formations agriculteurs (A2.5).

- un nombre important d’Organisations Professionnelles (Associations, coop�ratives, GIE, 
…) anciennes ou nouvellement cr��es � encadrer et � suivre avec l’objectif de les rendre 
fonctionnelles transparentes et d�mocratiques

- etc.

R�sultat 3
Soutiens des 

diff�rents 
acteurs

Activit�s: Comp�tences des acteurs (A3.1) ; Int�gration des R�seaux de Comp�tences 
(A3.2) ; R/A Innovations (A3.3)

- plusieurs familles d’acteurs (�quipes de la CTB – �quipes des promoteurs (DRA – DPA –
CT et s/CT, b�n�ficiaires, Organisation professionnelles, �lus, Autorit�s et Entreprises 
priv�es) � diff�rents niveaux (National, Provincial et locale) doivent se concerter et 
communiquer sur:

o les risques d’impacts n�gatifs sur l’environnement et leurs mesures d’att�nuation
o les strat�gies, les m�thodes d’approches et les proc�dures � observer � diff�rentes 

�chelles pour la concr�tisation de la mise en œuvre de ces mesures d’att�nuation 
des impacts n�gatifs

- un Arsenal juridique sp�cifique aux aspects environnementaux important � maitriser et � 
respecter par l’ensemble des acteurs intervenants

- etc.

R�sultat 4
Capitalisation 

et diffusion

Activit�s: Dispositif de donn�es (A4.1) ; Evaluation & Diffusion des r�sultats (A4.2) ; 
Enseignements & capitalisation (A4.3)

- l’�laboration du PAE, son partage avec l’ensemble des acteurs concern�s ainsi que 
l’ensemble des le�ons et des enseignements tir�s de sa mise en œuvre m�rite d’�tre 
capitalis�s et diffus�s en vue de leurs exploitations par les projets du PMV PII

Ce tableau montre que l’intervention est confront�e � une probl�matique 
environnementale � plusieurs facettes qu’il va falloir prendre en consid�ration � tous les 
niveaux et pendant toutes les phases de mise en œuvre du projet. En effet, l’intervention 
pr�sente � c�t� des impacts positifs attendus (notamment, l’am�lioration substantielle 
des revenus et donc du niveau de vie des agriculteurs b�n�ficiaires et de leurs familles) 
des risques d’impacts n�gatifs qu’il faut identifier, �valuer et minimiser.

2.7.2.6 Exemples de risques d’impacts n�gatifs sur l’environnement

Le tableau suivant pr�sente � titre d’exemple un aper�u sur la typologie de ces risques 
d’impacts n�gatifs

Risques d’Impacts N�gatifs
Outcome
R�sultat 1: Strat�gie d’extension et de conduite des vergers

- Risques de contamination des sols (abandon sacs en plastique)
- Risques de Diminution / �puisement des ressources en eaux (superficielles et souterraines) 

Risques de Diminution / �puisement des ressources en eaux (superficielles et souterraines)
- Risques de Perte de v�g�tation et de d�s�quilibre d’�cosyst�mes (Circulations hors espaces 

balis�s)
- Etc.

R�sultat 2: Valeur ajout�e et organisation de la fili�re
- Risques d’exclusion des groupes sociaux d�favoris�s et vuln�rables (femmes et jeunes)
-Risque de d�faillances organisationnelles, manag�riales, techniques et �conomiques des 

OP
-Etc.
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Risques d’Impacts N�gatifs
R�sultat 3: Soutiens des diff�rents acteurs

- Risque de manque de visibilit� chez les OP et les agriculteurs au sujet de l’�volution de leurs r�les 
respectifs

- Risque de d�ficits en informations et en connaissances des agriculteurs sur le Projet (Structure, 
composantes, strat�gie, m�thodes d’approche, etc.).

- Risque de d�ficits en comp�tence et en sensibilisation par rapport � l’environnement du personnel 
des entreprises priv�es (Travaux et Assistance Technique)

- Etc.
R�sultat 4: Capitalisation et diffusion

- Risques de d�ficits de communications et de concertations inter et intra les OP porteuses du projet 
avec tous les risques d’impacts n�gatifs sur l’ensemble des familles d’acteurs

- Risque de d�ficit en capitalisation des enseignements et des le�ons � tirer
- Etc.

Conclusion

Le PAE qui a capitalis� tout ce qui a �t� r�alis� par les diff�rents bailleurs des projets 
PMVPII et qui a aussi �t� adapt� aux sp�cificit�s du projet n�cessite encore beaucoup 
d’efforts et d’appui pour son aboutissement selon les phases suivantes:

- Phase 1: premi�re finalisation avec l’�quipe du terrain (tr�s prochainement)
- Phase 2: larges campagnes de pr�sentation et de discussion avec l’ensemble des

acteurs pour recueil des observations / recommandations
- Phase 3: Atelier de validation finale avec les partenaires et pr�sentation au COPIL 

pour approbation
- Phase 4: Mise en œuvre et suivi
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2.8 Gestion des risques

Identification du risque ou probl�me Analyse du risque ou probl�me Traitement du risque ou probl�me Suivi du risque ou probl�me

Description du Risque P�riode 
d’identification Cat�gorie Probabilit� Impact 

Potentiel Total Action(s) Resp. Date 
limite Avancement Statut

Insuffisantes capacit�s d’ing�nierie 
sociale, de mise en relief des enjeux 
participatifs et de n�gociation des 
�quipes de terrain

Formulation 
et ex�cution 

du projet
DEV High High Very High 

Risk

Recrutement d’expertise d’appui en 
ing�nierie sociale

DPA/DRA
ADA/CTB Q4 2013 Tdr et profil d'expertise � �laborer

Nouveau
Renforcement des �quipes techniques DP Q3 2013 Recrutement de deux animateurs 

/animatrices

Prise en compte insuffisante de la 
contrainte climatique

Formulation 
et ex�cution 

du projet
OPS Medium Low Low Risk

Mesures de pr�caution dans les 
march�s de plantation (irrigations 
d’appoint, vari�t�s r�sistantes, date de 
plantation, densit� /ha)

DPA/DRA / OP Q1 2013

Nouveau CPS qui pr�voie le 
renforcement des irrigations en 
�t�, la p�riode de plantation est 
d�finie avec rigueur En cours

Am�nagements de CES pour la collecte 
des eaux de pluie DPA/CTB Q1 2013

Besoins en CES font part des Tdr 
de la confirmation agro �cologique 
des p�rim�tres de plantation

N�gligence des questions pratiques 
ayant trait � l’organisation fonctionnelle 
des OP

Formulation 
et suivi du 

projet
DEV High High Very High 

Risk

Formations th�matiques
Ateliers de sensibilisation et appui 
continu

DPA Q4 2013

Formation sur la cr�ation et la 
gestion des coop�ratives a �t� 
r�alis�e
Ateliers de sensibilisation sont en 
cours de r�alisation par l'�quipe 
technique

En cours

Processus d'appui � la cr�ation d'OP 
f�d�ratrice par province ADA/DRA/ CTB Q1 2014 En cours

Propension insuffisante, � diff�rents 
niveaux d�cisionnels du projet, � 
l’innovation technique

Formulation 
et suivi du 

projet
DEV Medium Medium Medium 

Risk Aucune proposition jusqu’� pr�sent

Le non aboutissement des march�s de 
plantation d'amandier pour les 1600 ha 
peut rompre la confiance avec les 
agriculteurs

suivi du projet DEV Medium Medium Medium 
Risk Meilleure planification future DPA Q4 2013 Modification des DAO En cours

Faible gouvernance des OP impliqu�es 
dans le projet suivi du projet DEV Medium Low Low Risk

Diversification des actions d'appui aux 
OP DPA/OP Q1 2014

Nouveau

Faible synergie entre les bailleurs 
intervenant dans la m�me zone suivi du projet DEV Low Medium Low Risk Am�liorer la communication et l'�change ADA/DRA/ CTB Q1 2014 Nouveau
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Identification du risque ou probl�me Analyse du risque ou probl�me Traitement du risque ou probl�me Suivi du risque ou probl�me

Description du Risque P�riode 
d’identification Cat�gorie Probabilit� Impact 

Potentiel Total Action(s) Resp. Date 
limite Avancement Statut

Recours � des march�s de grande taille suivi du projet OPS Medium Medium Medium 
Risk

D�finition rigoureuse des proc�dures 
d’instruction et de validation DP/DPA Q2013

Le projet a fait appel � des 
march�s de grande taille qui n'ont 
pas aboutit

Termin�

D�limitation des p�rim�tres de trop 
grande taille suivi du projet OPS Medium Medium Medium 

Risk Crit�res d'�ligibilit� bien d�finis DP/COPIL Q2 2012 Termin�

Manque de ressources (en termes de 
personnel, de frais de fonctionnement, 
mais �galement de budget pour 
l'investissement ou services)

Formulation OPS Low Low Low Risk Le projet essaye d'apporter au maximum 
les besoins en ressources CTB Q4 2013 Termin�

Concurrence accrue de l’amande 
import�e et un march� de l’amande pas 
assez porteur

Formulation DEV Medium Medium Medium 
Risk

R�alisation d'une �tude de faisabilit� 
socio-�conomique avant l'installation de 
ces unit�s

DP/DRAO Q1 2014
Nouveau

Renforcement des capacit�s des OP 
porteuses des projets de valorisation DP Q1 2014

Installation des vergers en dehors de 
leurs aires agro-�cologiques

Formulation 
et ex�cution 

du projet
OPS Medium High High Risk

Identification des sites potentiels � 
vocation amandicole pour favoriser  la 
long�vit� et rentabilit� � long terme des 
vergers

DP/DPA Q2 2013 L'�tude agro �cologique doit �tre 
lanc�e En cours

Installation de vergers d'amandier dans 
des zones non pratiquant l'agriculture 
notamment l'arboriculture (Zones 
d'�levage, activit�s de commerce, 
Zones frontali�res….)

suivi du projet DEV Medium High High Risk

S�lection rigoureuse des zones 
d'interventions et des b�n�ficiaires DP/COPIL Q1 2014

Des crit�res d'�ligibilit� 
compl�mentaires sp�cifiques � 
ces zones doivent �tre �labor� par 
la DP et valid� par le CoPil

NouveauResponsabiliser les acteurs politiques, 
sociaux et b�n�ficiaires sur les d�fis de 
r�ussite des vergers d'amandier dans 
ces zones

DPA/DRAO Q1 2014

Mobiliser les repr�sentants de ces 
acteurs dans toutes les phases de 
planification et d'ex�cution des 
projets d'installation de vergers 
d'amandier

Non appropriation des plantations par 
les b�n�ficiaires et les OP

Formulation 
et ex�cution 

du projet
DEV Medium High High Risk

Prise en compte de facteurs 
socioculturels dans le choix des 
p�rim�tres, le type d’assolement et les 
m�thodes de plantation

DP/DPA Q4 2013 Conventions de partenariat 

En cours

Engagement morale des b�n�ficiaires et 
leurs repr�sentants DP Q4 2013

Engagements individuels sont 
sign�s avant le d�marrage des 
travaux de plantation chez le 
b�n�ficiaire et prise en charge des 
parcelles plant�es apr�s 
intervention du projet
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Identification du risque ou probl�me Analyse du risque ou probl�me Traitement du risque ou probl�me Suivi du risque ou probl�me

Description du Risque P�riode 
d’identification Cat�gorie Probabilit� Impact 

Potentiel Total Action(s) Resp. Date 
limite Avancement Statut

Le non ma�trise des techniques de suivi 
et d’�valuation par les cadres en charge 
du syst�me

BLS OPS Low Low Low Risk

Elaborer et r�aliser un plan de formation 
relatif aux nouvelles m�thodes de suivi &
�valuation au profit des acteurs du 
syst�me

DRAO Q4 2013
Pr�voir un plan de formation des 
personnes � charge du suivi 
�valuation Nouveau

Veiller au transfert de savoir-faire
(�valuation des actions r�alis�es) DRAO Q1 2014

Insuffisance du budget pour atteindre
les 6000 ha  de plantation suivi du projet FIN High Medium High Risk Proposer une strat�gie de correction DRAO Q4 2013 Nouveau

Risque de non adoption en partie ou/et 
en totalit� des risques d’impacts 
potentiels sur les diff�rentes 
composantes de l’environnement 

Suivi du projet High High High Risk

Faire valider le PAE par le COPIL et 
proc�der � la planification et � la 
r�alisation des mesures d’att�nuations 
des risques

DP/DPA/DRA/ADA 
et ensemble des 

acteurs
Q1 2014 Le PAE est en cours de 

finalisation
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3 Pilotage et apprentissage

3.1 R�orientations strat�giques
(1) Retenir pour les travaux d’extension de vergers d’amandier les communes rurales 

et sites les mieux adapt�es. Le projet doit reposer sur les r�sultats de la BLS et 
l’exp�rience de terrain v�cue lors des campagnes pr�c�dentes (Meilleure prise en 
consid�ration des risques li�s � l’intervention et notamment le risque social)

(2) Implication des structures du conseil agricole dans les actions de vulgarisation et 
d’encadrement des b�n�ficiaires � toutes les �tapes.

3.2 Recommandations

Recommandations Acteur Date limite

Validation du nouveau cadre logique CoPil Q1 2014
Valider le recrutement d’AT en ing�nierie sociale, 
marketing et commercialisation CTB/DRAO Q1 2014

Convention de partenariat avec l’ONCA CTB/DRAO Q1 2014

R�am�nagement du budget du projet s CoPil et Comit� des 
partenaires 2014

R�alisation de l’�valuation � mi-parcours CoPil Q 2014

Validation de l’accord d’ex�cution avec le CRP2 CoPil Q1 2014
Adoption du PAE, mise en œuvre et suivi des 
mesures d’att�nuation des impacts

3.3 Enseignements tir�s
Enseignements tir�s Public cible

L’approche cl� en main semble induire un manque d’appropriation du 
projet par la majorit� des b�n�ficiaires. L’instauration d’une nouvelle 
approche o� les b�n�ficiaires participent activement donne de meilleurs 
r�sultats en termes de r�ussite du projet et de garantie de sa durabilit�

Agence de 
D�veloppement 
Agricole (ADA)�

Le choix du b�n�ficiaire potentiel doit �tre plus rigoureux et cibler les 
agriculteurs r�sident dans des situations de pr�carit� (respect des crit�res 
d’�ligibilit� �labor�s par le projet)

DRAO/DPA

Le choix des b�n�ficiaires des projets PMV doit prendre en consid�ration 
le choix de b�n�ficiaires FEMMES en tenant compte des pratiques 
culturelles qui font que c’est l’homme (P�re, Fr�re, Mari, Fils, Beaux fils,..) 
qui exploite la terre acquise en h�ritage, le non acc�s de la femme � 
l’espace public, la faiblesse du tissu associatif/coop�ratif f�minin dans le 
milieu rural, l’absence des femmes dans les m�canismes de gouvernance 
du secteur. Ce sont autant de facteurs qui d�savantagent; les femmes qui 
ne peuvent pas avoir acc�s aux m�canismes et au service des projets du 
PMV dont l’approche est est bas� sur l’agr�gation des agriculteurs et leur 
organisation en OP.

ADA
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La conduite d’une �tude d’impact de la fili�re amandier sur les femmes 
dans la r�gion permettra d’identifier les in�galit�s potentielles et de les 
prendre en consid�ration dans le montage des projets futurs et de faire un 
r�ajustement dans les projets en cours, notamment le PROFAO. Les
premiers constats ont montr� que le concassage constitue l’une des 
principales sources de revenus pour les femmes et la mise en place 
d’unit�s de concassage risquerait de les priver de leur premi�re source de 
revenu d’o� la n�cessit� de les appuyer pour d�velopper d’autres AGR ou 
d’acqu�rir d’autres comp�tences leur permettant d’acc�der au march� de 
l’emploi. En outre, l’extension des vergers d’amandier risque d’augmenter 
la charge de travail des femmes qui seraient appel�es � contribuer � 
l’entretien des plantations sachant que ce sont des activit�s � familiales � 
non r�mun�r�es

ADA/DRAO
et DPA

L’�quipe du projet doit �tre renforc�e par des ressources humaines 
femmes qui puissent assurer un suivi r�gulier avec les femmes compte 
tenu des contraintes culturelles

DRAO/DPA

Pr�voir un budget sp�cifique pour appuyer les femmes � mettre en place 
des AGR dans le domaine de la valorisation de l’amandier (Montage de 
projet,accompagnement, encadrement et suivi)

DRAO/DPA
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4 Annexes

4.1 Crit�res de qualit�

1. PERTINENCE : le degr� dans lequel l’intervention est coh�rente avec les politiques et priorit�s 
locales et nationales ainsi qu’avec les attentes des b�n�ficiaires.

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 
ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de la PERTINENCE : note 
totale

A B C D
X

1.1 Quel est le degr� de pertinence actuel de l'intervention ? 

X A 
Clairement toujours ancr� dans les politiques nationales et la strat�gie belge, satisfait aux 
engagements en mati�re d’efficacit� de l’aide, extr�mement pertinent par rapport aux besoins du 
groupe cible.

… B
S’inscrit toujours bien dans les politiques nationales et la strat�gie belge (sans �tre toujours 
explicite), relativement compatible avec les engagements en mati�re d’efficacit� de l’aide, 
pertinent par rapport aux besoins du groupe cible.

… C Quelques questions par rapport � la coh�rence avec les politiques nationales et la strat�gie 
belge, l’efficacit� de l’aide ou la pertinence.

… D
Contradictions avec les politiques nationales et la strat�gie belge, les engagements en mati�re 
d’efficacit� de l’aide ; la pertinence vis-�-vis des besoins est mise en doute. Des changements 
majeurs sont requis.

1.2 La logique d’intervention, telle qu’elle est con�ue actuellement, est-elle toujours la bonne ?

A 
Logique d'intervention claire et bien structur�e ; logique verticale des objectifs r�alisable et 
coh�rente ; indicateurs appropri�s ; risques et hypoth�ses clairement identifi�s et g�r�s ; 
accompagnement de sortie d’intervention mis en place (si cela est applicable).

X B Logique d’intervention appropri�e bien qu’elle puisse avoir besoin de certaines am�liorations en 
termes de hi�rarchie d’objectifs, d’indicateurs, de risques et hypoth�ses.

C Les probl�mes par rapport � la logique d’intervention peuvent affecter la performance d’une 
intervention et sa capacit� � contr�ler et �valuer les progr�s ; am�liorations requises.

D La logique d’intervention est erron�e et n�cessite une r�vision en profondeur pour que 
l'intervention puisse esp�rer aboutir.

2. EFFICIENCE DE LA MISE EN ŒUVRE JUSQU’� CE JOUR : le degr� dans lequel les ressources de 
l’intervention (fonds, expertise, temps, etc.) ont �t� converties en r�sultats de fa�on �conome.

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins deux ‘A, pas de 
‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ 
= D

�valuation de l'EFFICIENCE: note 
totale

A B C D
X

2.1 Dans quelle mesure les inputs (finances, RH, biens & �quipements) sont-ils correctement 
g�r�s ?

A Tous les inputs sont disponibles � temps et dans les limites budg�taires.

X B
La plupart des inputs sont disponibles dans des d�lais raisonnables et ne n�cessitent pas 
d’ajustements budg�taires consid�rables. Une certaine marge d’am�lioration est cependant 
possible.

C La disponibilit� et l’utilisation des inputs posent des probl�mes qui doivent �tre r�solus, sans 
quoi les r�sultats pourraient courir certains risques.



Rapport des r�sultats 33

D La disponibilit� et la gestion des inputs comportent de s�rieuses lacunes qui menacent l’atteinte 
des r�sultats. Des changements consid�rables sont n�cessaires.

2.2 Dans quelle mesure la mise en œuvre des activit�s est-elle correctement g�r�e ?

A Les activit�s sont mises en œuvre dans les d�lais.

B La plupart des activit�s sont dans les d�lais. Certaines sont retard�es, mais cela n’a pas 
d’incidence sur la fourniture des outputs.

X C Les activit�s sont retard�es. Des mesures correctives sont n�cessaires pour permettre la 
fourniture sans trop de retard.

D Les activit�s ont pris un s�rieux retard. Des outputs ne pourront �tre fournis que moyennant des 
changements majeurs dans la planification.

2.3 Dans quelle mesure les outputs sont-ils correctement atteints ?

A Tous les outputs ont �t� et seront plus que vraisemblablement livr�s dans les temps et de bonne 
qualit�, ce qui contribuera aux outcomes planifi�s.

X B Les outputs sont et seront plus que vraisemblablement livr�s dans les temps, mais une certaine 
marge d’am�lioration est possible en termes de qualit�, de couverture et de timing.

C Certains outputs ne s(er)ont pas livr�s � temps ou de bonne qualit�. Des ajustements sont 
n�cessaires.

D
La qualit� et la livraison des outputs comportent et comporteront plus que vraisemblablement de 
s�rieuses lacunes. Des ajustements consid�rables sont n�cessaires pour garantir au minimum 
que les outputs cl�s seront livr�s � temps.

3. EFFICACIT� JUSQU’� CE JOUR : le degr� dans lequel l’outcome (objectif sp�cifique) est atteint, 
tel que pr�vu � la fin de l’ann�e N

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 
ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de l'EFFICACIT� : note 
totale

A B C D
X

3.1 Tel qu’il est mis en œuvre actuellement, quelle est la probabilit� que l'outcome soit r�alis� ?

A La r�alisation totale de l'outcome est vraisemblable en termes de qualit� et de couverture. Les 
r�sultats n�gatifs (s’il y en a) ont �t� att�nu�s.

X B L'outcome sera atteint avec quelques minimes restrictions ; les effets n�gatifs (s’il y en a) n’ont 
pas caus� beaucoup de tort.

C
L’outcome ne sera atteint que partiellement, entre autres en raison d’effets n�gatifs auxquels le 
management n’est pas parvenu � s’adapter enti�rement. Des mesures correctives doivent �tre 
prises pour am�liorer la probabilit� de la r�alisation de l’outcome.

D L'intervention n’atteindra pas son outcome, � moins que d’importantes mesures fondamentales 
soient prises.

3.2 Les activit�s et les outputs sont-ils adapt�s (le cas �ch�ant) dans l'optique de r�aliser 
l'outcome ? 

A 
L'intervention r�ussit � adapter ses strat�gies/activit�s et outputs en fonction de l’�volution des 
circonstances externes dans l’optique de r�aliser l’outcome. Les risques et hypoth�ses sont 
g�r�s de mani�re proactive.

X B
L'intervention r�ussit relativement bien � adapter ses strat�gies en fonction de l’�volution des 
circonstances externes dans l’optique de r�aliser l’outcome. La gestion des risques est 
relativement passive.

C
L'intervention n’est pas totalement parvenue � adapter ses strat�gies en fonction de l’�volution 
des circonstances externes de fa�on appropri�e ou dans les temps. La gestion des risques a �t� 
plut�t statique. Une modification importante des strat�gies s’av�re n�cessaire pour garantir � 
l'intervention la r�alisation de son outcome.

D
L'intervention n’est pas parvenue � r�agir � l’�volution des circonstances externes ; la gestion 
des risques a �t� insuffisante. Des changements consid�rables sont n�cessaires pour r�aliser 
l’outcome.
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4. DURABILIT� POTENTIELLE: le degr� de probabilit� de pr�server et reproduire les b�n�fices 
d’une intervention sur le long terme (au-del� de la p�riode de mise en œuvre de l’intervention).

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins 3 ‘A, pas de ‘C’ ni 
de ‘D’ = A; Maximum 2 ‘C’, pas de ‘D’ = B ; Au moins 3 ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de la DURABILIT� 
POTENTIELLE : note totale

A B C D
X

4.1 Durabilit� financi�re/�conomique ? 

A 
La durabilit� financi�re/�conomique est potentiellement tr�s bonne : les frais li�s aux services et 
� la maintenance sont couverts ou raisonnables ; les facteurs externes n’auront aucune 
incidence sur celle-ci.

X B La durabilit� financi�re/�conomique sera vraisemblablement bonne, mais des probl�mes 
peuvent survenir en raison notamment de l’�volution de facteurs �conomiques externes.

C Les probl�mes doivent �tre trait�s en ce qui concerne la durabilit� financi�re soit en termes de 
frais institutionnels ou li�s aux groupes cibles, ou encore d’�volution du contexte �conomique.

D La durabilit� financi�re/�conomique est tr�s discutable, � moins que n’interviennent des 
changements majeurs.

4.2 Quel est le degr� d’appropriation de l'intervention par les groupes cibles et persistera-t-il au 
terme de l’assistance externe ? 

X A Le Comit� de pilotage et d’autres structures locales pertinentes sont fortement impliqu�s � tous 
les stades de la mise en œuvre et s’engagent � continuer � produire et utiliser des r�sultats.

B
La mise en œuvre se base en grande partie sur le Comit� de pilotage et d’autres structures 
locales pertinentes impliqu�s eux aussi, dans une certaine mesure, dans le processus 
d�cisionnel. La probabilit� d’atteindre la durabilit� est bonne, mais une certaine marge 
d’am�lioration est possible.

C
L'intervention recourt principalement � des arrangements ponctuels et au Comit� de pilotage et 
d’autres structures locales pertinentes en vue de garantir la durabilit�. La continuit� des r�sultats 
n’est pas garantie. Des mesures correctives sont requises.

D L'intervention d�pend totalement des structures ponctuelles n’offrant aucune perspective de 
durabilit�. Des changements fondamentaux sont requis pour garantir la durabilit�.

4.3 Quels sont le niveau d’appui politique fourni et le degr� d’interaction entre l'intervention et le 
niveau politique ?
X A L'intervention b�n�ficie de l’appui int�gral de la politique et des institutions, et cet appui se 

poursuivra.

B
L'intervention a b�n�fici�, en g�n�ral, de l’appui de la politique et des institutions charg�es de la 
mettre en œuvre, ou � tout le moins n’a pas �t� g�n�e par ceux-ci, et cet appui se poursuivra 
vraisemblablement.

C La durabilit� de l'intervention est limit�e par l’absence d’appui politique. Des mesures correctives 
sont requises.

D Les politiques ont �t� et seront vraisemblablement en contradiction avec l'intervention. Des 
changements fondamentaux s’av�rent n�cessaires pour garantir la durabilit� de l'intervention.

4.4 Dans quelle mesure l'intervention contribue-t-elle � la capacit� institutionnelle et de gestion ?

A L'intervention est int�gr�e aux structures institutionnelles et a contribu� � l’am�lioration de la 
capacit� institutionnelle et de gestion (m�me si ce n’est pas l� un objectif explicite).

X B
La gestion de l'intervention est bien int�gr�e aux structures institutionnelles et a contribu� d’une 
certaine mani�re au renforcement des capacit�s. Une expertise suppl�mentaire peut s’av�rer 
requise. Des am�liorations sont possibles en vue de garantir la durabilit�.

C
L'intervention repose trop sur des structures ponctuelles plut�t que sur des institutions ; le 
renforcement des capacit�s n’a pas suffi � garantir pleinement la durabilit�. Des mesures 
correctives sont requises.

D
L'intervention repose sur des structures ponctuelles et un transfert de comp�tences vers des 
institutions existantes, qui permettrait de garantir la durabilit�, est improbable � moins que des 
changements fondamentaux n’interviennent.
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4.2 D�cisions prises par le Comit� de pilotage et suivi
D�cision Action Suivi

D�cision P�riode
d'identification 

(mmm.aa)
Source* Acteur Action(s) Responsable D�lais Avance--

ment Statut

Mettre en place des outils de suivi du budget; 
tableau de bord conjoint avr-12 Copil 2 CTB R�union entre les parties pour la 

pr�paration de la feuille de route CTB/DB Q4 2012 Ouvert

Les membres ont valid� la proposition de la 
d�signation du nouveau responsable national du 
projet � savoir Mr A.ANAFLOUS juin-13 CoPil 4

DRA PV du CoPIl est sign� Membres du 
CoPil Q3 2013

En coursUne d�cision n'a pas encore �t� �labor�e 
par les services du MAPM MAPM Q3 2013

Conform�ment au DTF, la DRA doit jouer son r�le 
pour permettre une bonne marche du projet et 
apporter l'appui n�cessaire � la DP

juin-13 CoPil 4
Pr�sident 

CoPil DRA En urgence En cours

Le CTS doit am�liorer la fr�quence de la tenue de 
ses r�unions juin-13 CoPil 4 Membres 

CoPil
Aucune r�union du CTS n'a �t� tenue 

depuis cette r�union DRA Bimensuel OPEN

Joindre la matrice de suivi des d�cisions du CoPil 
au PV juin-13 CoPil 4 CTB R�alis� par la CTB CTB/DRA Q3 2014 R�alis� Cl�tur�

La DP doit faire une proposition de red�ploiement 
budg�taire permettant la mobilisation de cr�dits pour 
les travaux d'entretien des plantations en cas de 
besoin (d�faillance des entreprises)

juin-13 CoPil 4

Pr�sident 
CoPil Aucune proposition OPEN

Validation de la candidature des deux nouvelles 
communes rurales d'Ahl Angad et d'Ain Lahjer avec 
la pr�paration d'un dossier complet (processus de 
choix des communes) joint au PV de ce CoPil

juin-13 CoPil 4
DPA 

d’Oujda Le dossier de candidature a �t� 
communiqu� par la DPA d'Oujda aux 
membres du CoPil

DPA/DP Q3 2014 R�alis� Cl�tur�

Validation de la proposition de changement des 
superficies � planter par commune rurale 
conform�ment aux crit�res d'�ligibilit� du projet

juin-13 CoPil 4
DPA 

d’Oujda Accord de principe des membres du CoPil
Par d�faut de budget, aucune proposition DPA/DP Q3 2014 En cours
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4.3 Cadre logique mis � jour

Logique d’intervention Indicateurs objectivement v�rifiables Sources de v�rification Hypoth�ses
Impact Contribuer � l’am�lioration des revenus des populations de la r�gion de l’Oriental
Outcome La fili�re des amandiers est 

mieux d�velopp�e, valoris�e et 
g�r�e de mani�re durable par les 
populations locales (hommes –
femmes) des communes rurales 
concern�es

1. Production d’amandes des nouveaux vergers
2. Evolution de la marge brute de la production des 

nouveaux vergers Proportion de la production valoris�e
(existants et nouveaux)

 Rapports d’activit� du projet et Fiches de 
suivi technique 

 Rapports des r�unions du CTS et du 
Comit� de Pilotage et des �valuations

 Enqu�tes ou entretiens r�alis�s en cours 
ou en fin de projet

 Documents de suivi financier et 
administratif 

Les acteurs locaux 
(Institutionnels, OPA, 
Agriculteurs b�n�ficiaires)  
s’impliquent dans les activit�s 
et s’approprient les acquis du 
projet

Output 1 Une strat�gie d’extension et de 
conduite des vergers tenant 
compte des contraintes et 
opportunit�s physiques et 
techniques est mise en œuvre 

3. Cumul des Superficies annuelles plant�es en nouveaux 
vergers

4. Pourcentage des femmes/hommes ayants b�n�fici�s des 
plantations

5. Taux de r�ussite des superficies plant�es
6. Co�t direct du plant r�ussi
7. taux d’adoption des bonnes pratiques environnementales 

propos� par le PAE - PROFAO

 BLS, Fiches de suivi technique, rapports 
d’�valuation, Enqu�tes ou entretiens 
r�alis�s en cours ou en fin de projet

 Documents de suivi financier et 
administratif 

 Evaluations externes
 Plan d’Actions Environnementales (PAE)
 Plan d’Action Genre (PAG)

Les conditions climatiques ne 
s’aggravent pas davantage 
que pr�vu
L’ensemble des acteurs 
concern�s adoptent le PAE et 
contribuent � la concr�tisation 
des mesures d’att�nuation des 
impacts n�gatifs identifi�s ;
L’ensemble des acteurs 
s’approprient la d�marche 
genre et s’engagent � prendre 
en consid�ration l’�galit� des 
sexes dans la mise en œuvre 
de toutes les activit�s et les 
actions du projet.

Output 2 La fili�re est plus productive de 
valeur ajout�e locale et renforc�e 
par une meilleure organisation 
interne

8. Le Cumul des OPA cr��es et fonctionnelles
9. Pourcentage des femmes/hommes dans les instances de 

prise de d�cision dans les OPA
10. Cumul des unit�s transformation construites et 

fonctionnelles

La p�rennit� des structures 
support�es par le projet 
(petites exploitations, 
groupements d’agriculteurs, 
conditionneurs/transformateur
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Logique d’intervention Indicateurs objectivement v�rifiables Sources de v�rification Hypoth�ses
Impact Contribuer � l’am�lioration des revenus des populations de la r�gion de l’Oriental

Output 3 La fili�re est mieux soutenue par 
les diff�rents acteurs d’appui 

11. Partenariats engag�s pour la mise en œuvre des projets
12. Qualit� de la collaboration entre les divers acteurs 

d'appui
13. Cumul des actions d’appui � destination des 

b�n�ficiaires hommes/femmes

s) n’est pas compromise par 
des changements structurels 
extra fili�re (sectoriels ou 
supra sectoriels)

Output 4
Les enseignements sp�cifiques 
et g�n�raux du projet sont 
capitalis�s et diffus�s au profit de 
la fili�re et du PMV

14. Cumul des enseignements capitalis�s par le projet
15. Cumul des enseignements diffus�s
16. Cumul des enseignements ayant impact� la strat�gie
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4.4 Aper�u des MoRe Results

R�sultats ou indicateurs du cadre 
logique modifi�s au cours des 
12 derniers mois ?

A l’issu du rapport final de la ligne de base, une s�ance de 
travail entre les parties prenantes du projet a abouti au 
nouveau cadre logique et � de nouveaux indicateurs

Rapport Baseline enregistr� dans 
PIT ? Non

Planning de la MTR (enregistrement 
du rapport) juillet/2014 (estimation)

Planning de l'ETR (enregistrement du 
rapport) D�cembre/2017 (estimation)

Missions de backstopping depuis le 
01/01/2012 Mission d’OPS: S. Coppieters, Avril 2012

Mission backstopping Saskia 
Ravesloot D�cembre 2013

4.5 Rapport � Budget versus Actuels (y – m) �
Joint au rapport

4.6 Ressources en termes de communication

La communication autour du PROFAO consiste � v�hiculer des messages de 
sensibilisation et de vulgarisation vers les b�n�ficiaires ainsi que les associations qui les 
repr�sentent. Cette communication se pratique dans un cadre participatif qui d�passe le 
r�le informatif et contribue � l’�mergence d’une importante dynamique de mobilisation 
sociale, de participation et d’appropriation du projet. Cette d�marche de communication 
qui a consist� en des rencontres entre l’�quipe du projet et les associations ou encore 
entre l’�quipe du projet et les agriculteurs/agricultrices, a donn� une nette am�lioration en 
mati�re de participation des b�n�ficiaires aux actions du projet. De plus, le projet a 
institutionnalis� ces rencontres dans le cadre du comit� technique de suivi (CTS) et des 
r�unions p�riodiques sont tenues entre la direction du projet et les OPA partenaires dans 
les locaux de la DPA d’Oujda ou ceux de la DRA de l’Oriental ou encore � l’occasion des 
visites aux chantiers en cours.


